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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

DU CONSEIL 

Conseil du 30 septembre 2019 

Délibération n° 2019-3754 

 

commission principale : finances, institutions, ressources et organisation territoriale 

commission (s) consultée (s) pour avis :   

commune (s) :   

objet : Extension de l'exonération de cotisation foncière des entreprises (CFE) en faveur des entreprises de 
spectacles vivants 

service : Direction générale déléguée aux ressources - Direction des finances 

Rapporteur : Monsieur le Vice-Président Brumm 

Président : Monsieur David Kimelfeld 

Nombre de conseillers en exercice au jour de la séance : 165 

Date de convocation du Conseil : mercredi 11 septembre 2019 

Secrétaire élu : Madame Elsa Michonneau 

Affiché le : mercredi 2 octobre 2019 
 

Présents : MM. Kimelfeld, Grivel, Mme Bouzerda, MM. Bret, Brumm, Da Passano, Mme Picot, MM. Le Faou, Crimier, Philip, 
Galliano, Mme Dognin-Sauze, MM. Colin, Charles, Mmes Geoffroy, Laurent, Gandolfi, M. Barral, Mme Frih, M. Claisse, Mme 
Vessiller, MM. George, Képénékian, Mmes Frier, Cardona, MM. Vincent, Rousseau, Desbos, Mme Glatard, MM. Longueval, 
Pouzol, Barge, Eymard, Mme Rabatel, M. Bernard, Mme Poulain, M. Pillon, Mmes Panassier, Baume, MM. Calvel, Sellès, 
Suchet, Veron, Mme Belaziz, MM. Jacquet, Chabrier, Mmes Peillon, Jannot, M. Vesco, Mme Ait-Maten, MM. Artigny, 
Augoyard, Mme Balas, M. Barret, Mmes Basdereff, Beautemps, Berra, MM. Berthilier, Blache, Blachier, Boudot, Boumertit, 
Bousson, Bravo, Broliquier, Mme Brugnera, M. Buffet, Mmes Burillon, Burricand, MM. Butin, Charmot, Mme Cochet, MM. 
Cochet, Cohen, Collomb, Compan, Mme Corsale, M. Coulon, Mmes Crespy, Croizier, M. Curtelin, Mme David, M. David, 
Mmes de Lavernée, de Malliard, MM. Denis, Dercamp, Devinaz, Diamantidis, Mmes El Faloussi, Fautra, MM. Findrik, 
Forissier, Fromain, Gachet, Mmes Gailliout, Gardon-Chemain, MM. Gascon, Geourjon, Germain, Mme Ghemri, MM. Gillet, 
Girard, Mme Giraud, MM. Gomez, Gouverneyre, Guilland, Mme Guillemot, MM. Guimet, Hamelin, Havard, Mme Hobert, MM. 
Huguet, Jeandin, Lavache, Mme Le Franc, M. Lebuhotel, Mmes Lecerf, Leclerc, M. Llung, Mmes Maurice, Michonneau, 
Millet, MM. Millet, Moretton, Moroge, Mme Nachury, M. Odo, Mme Perrin-Gilbert, M. Petit, Mmes Peytavin, Piantoni, Picard, 
M. Piegay, Mmes Pietka, Pouzergue, MM. Quiniou, Rabehi, Rantonnet, Mme Reveyrand, MM. Roustan, Rudigoz, Mme 
Runel, M. Sannino, Mme Sarselli, M. Sécheresse, Mme Servien, M. Sturla, Mme Tifra, MM. Uhlrich, Vaganay, Mme Varenne, 
MM. Vergiat, Vincendet. 

Absents excusés : MM. Abadie (pouvoir à M. Grivel), Kabalo (pouvoir à M. Chabrier), Hémon (pouvoir à M. Artigny), Cachard 
(pouvoir à Mme Guillemot), Mme Iehl (pouvoir à Mme Perrin-Gilbert), MM. Martin (pouvoir à M. Girard), Passi, Vial (pouvoir à 
M. Vaganay), Mme Vullien (pouvoir à M. Curtelin). 

Absents non excusés : MM. Aggoun, Genin. 
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Conseil du 30 septembre 2019 

Délibération n° 2019-3754 

commission principale : finances, institutions, ressources et organisation territoriale 

objet : Extension de l'exonération de cotisation foncière des entreprises (CFE) en faveur des 
entreprises de spectacles vivants 

service : Direction générale déléguée aux ressources - Direction des finances 

 

Le Conseil, 

Vu le rapport du 5 septembre 2019, par lequel monsieur le Président expose ce qui suit : 

Par sa délibération n° 1999-4508 du 27 septembre 1999, le Conseil de la communauté urbaine de 
Lyon a décidé d’exonérer de 100 % de la taxe professionnelle toutes les catégories d’entreprises de spectacles 
vivants visées à l’article 1464 A du code général des impôts (CGI), dans sa rédaction de l’époque, soit : 

- les théâtres nationaux, 
- les autres théâtres fixes, 
- les tournées théâtrales et les théâtres démontables exclusivement consacrés à des spectacles d'art dramatique, 
lyrique ou chorégraphique, 
- les concerts symphoniques et autres, les orchestres divers et les chorales, 
- les théâtres de marionnettes, les cabarets artistiques, les cafés-concerts, les music-halls et cirques à l'exclusion 
des établissements où il est d'usage de consommer pendant les séances. 

Lorsque la contribution économique territoriale a été substituée à la taxe professionnelle, l’exonération 
a automatiquement concerné la cotisation foncière des entreprises. 

Cependant, la rédaction de l’article 1464 A du CGI a évolué depuis la fin des années 1990 : 

- l’article 94 de la loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances initiale pour 2012 a ajouté à la liste des 
bénéficiaires potentiels de l’exonération "les spectacles musicaux et de variétés", 

- l’article 98 de la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances initiale pour 2017 a ajouté à cette liste "les 
lieux de diffusion de spectacles vivants, lorsque l'entreprise exerce l'activité d'exploitant de lieux de spectacles 
aménagés pour les représentations publiques au sens de l'article L 7122-1 du code du travail. Pour bénéficier de 
l'exonération, l'établissement doit avoir une capacité moyenne d'accueil du public inférieure à 1 500 places". 

L’article L 7122-1 du code du travail précise qu’est "entrepreneur de spectacles vivants toute personne 
qui exerce une activité d'exploitation de lieux de spectacles, de production ou de diffusion de spectacles, seul ou 
dans le cadre de contrats conclus avec d'autres entrepreneurs de spectacles vivants, quel que soit le mode de 
gestion, public ou privé, à but lucratif ou non, de ces activités". 

Les exonérations délibérées précédemment ne bénéficient pas automatiquement aux 2 nouvelles 
catégories d’entreprises. 

En vue d’homogénéiser la situation des entreprises de spectacles vivants au regard de la fiscalité 
professionnelle locale, les exonérations déjà en vigueur pourraient être étendues à l’ensemble des catégories 
visées par l’article 1464 A du CGI dans sa rédaction actuelle. 

Par ailleurs, le Conseil a la possibilité, pour chacune des catégories d’entreprises, de déterminer le 
pourcentage d’exonération de CFE et de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) qui doit 
s’appliquer. Ce pourcentage pourrait être uniformément fixé à 100 %. 
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Enfin, lorsqu’une exonération de CFE s’applique, le I de l’article 1586 nonies du CGI prévoit : 

"La valeur ajoutée des établissements exonérés de CFE en application de la délibération d'une 
commune ou d'un établissement public de coopération intercommunale est, à la demande de l'entreprise, 
exonérée de CVAE pour sa fraction taxée au profit de la commune ou de l'établissement public de coopération 
intercommunale. Lorsque l'exonération de CFE est partielle, l'exonération de CVAE s'applique dans la même 
proportion pour la fraction de la valeur ajoutée taxée au profit des collectivités concernées par l'exonération de 
CFE" ; 

Vu ledit dossier ; 

Ouï l'avis de sa commission finances, institutions, ressources et organisation territoriale ; 

DELIBERE 

1° - Décide d’exonérer de CFE, à hauteur de 100 % : 

- les théâtres nationaux,  
- les autres théâtres fixes,  
- les tournées théâtrales et les théâtres démontables exclusivement consacrés à des spectacles d'art dramatique, 
lyrique ou chorégraphique,  
- les concerts symphoniques et autres, les orchestres divers et les chorales,  
- les théâtres de marionnettes, les cabarets artistiques, les cafés-concerts, les music-halls et cirques à l'exclusion 
des établissements où il est d'usage de consommer pendant les séances,  
- les spectacles musicaux et de variétés,  
- les lieux de diffusion de spectacles vivants d'une capacité moyenne d'accueil du public inférieure 
à 1 500 places. 

2° - Charge monsieur le Président de notifier cette décision aux services préfectoraux. 

 

Et ont signé les membres présents, 
pour extrait conforme. 

 

 

 
 
 
 
Reçu au contrôle de légalité le : 2 octobre 2019. 


